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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

Rég ion Rhône-A lpes  
Dépar t ement  de la  Lo i re  

Commune de 

 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 16 juin 2014 

Date de la convocation : 10/06/2014 
Date d'affichage : 10/06/2014 

  

L'an deux mille quatorze et le seize juin à 20 h 30, le CONSEIL MUNICIPAL de cette commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances. La séance a été publique. 
Sous la Présidence de Monsieur Hubert ROFFAT, Maire. 
 
Présents  : Hubert ROFFAT, Luc DOTTO, Michèle BRESCANCIN, Emmanuel BRAY,         
Agnès GIRAUD, Marie Claude SOUZY, Marie-Pierre GIROUDIERE, Michel BERT,             
Michel FABRE, Blandine DAVID, Patrice DUCREUX, Yannick PETERSEN, Michaël DEJOINT, 
Virginie VIAL, Sabrina ROCHE 
 
Absent(s)  excusé(s)  :    / 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui sont au nombre 
de 15, il a été procédé conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du conseil.  
Monsieur Yannick PETERSEN ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir 
ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
Approbation du PV du précédent Conseil Municipal  

 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 2 juin 2014 est approuvé à l’unanimité. 
 

Approbation du principe du recours à la délégation de service public pour la 
gestion du service public d’assainissement collecti f 

Délibération n° 54/14 
 
Vu les dispositions des articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 

Vu le rapport de principe annexé à la présente délibération,  
 

CONSIDERANT : 

Que la Commune de Neulise exploite actuellement en régie son service 
d’assainissement collectif. 

Qu’il lui a paru opportun d’étudier la possibilité d’un autre mode de gestion du service 
d’assainissement collectif, afin de répondre au mieux aux besoins de la Collectivité et 
des usagers. 

Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la délégation de 
service public pour l’exploitation de ce service apparaît comme étant le mode de 
gestion le mieux adapté au service public d’assainissement collectif de la Commune de 
Neulise. 

Que le Comité Technique Paritaire Intercommunal placé auprès du Centre de Gestion 
de la Loire, lors de la séance du 21 mai 2014, a pris acte de la demande formulée par 
la mairie de Neulise pour le changement de mode de gestion de régie à délégation de 
service public, pour le service d’assainissement collectif 
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Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences de quelque nature que ce soit 
pour la Commune de revenir sur le choix du recours à la délégation de service public et 
d’opter pour un autre mode de gestion. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’adopter le principe du recours à une procédure de délégation de service public 
pour l’exploitation de son service public d’assainissement collectif. 

• D’autoriser M. le Maire à procéder à la publicité et au recueil des offres et à la 
négociation de celles-ci conformément aux articles L.1411-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

 
Service public d’assainissement collectif  
Rapport sur le prix et la qualité du service – Exer cice 2013  

Délibération n° 55/14 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par 
son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’assainissement collectif. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture 
de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’adopter le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 
collectif de NEULISE.  
Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la 
délibération. 

 
Commission de délégation de service public  
Election des membres  

Délibération n° 56/14 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE NEULISE 
 
VU le code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-4 et L1411-
5, D1411-3 et D 1411-5, 
 
VU la délibération n° 54/14 du Conseil Municipal du 16 juin 2014 approuvant le principe du 
recours à la délégation de service public pour la gestion du service public d’assainissement 
collectif de Neulise 
 
VU la délibération n° 52/14 du Conseil Municipal du 14 mai 2014 fixant les conditions de 
dépôt des listes pour l’élection de la commission de délégation de service public, 
 
CONSIDERANT que pour mener à bien la procédure de délégation de service public, il 
convient de procéder à l’élection des membres de la commission de délégation de service 
public, 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la liste déposée pour l’élection de cette commission, 
dans les conditions de la délibération n° 52/14 du 14 mai 2014 précitée :  
 

Membres titulaires   Membres suppléants  
Luc DOTTO  Michèle BRESCANCIN 

Patrice DUCREUX  Michel FABRE 
Marie-Pierre GIROUDIERE  Michel BERT 
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L'Assemblée est donc invitée à bien vouloir procéder à bulletin secret à l'élection de 3 
membres titulaires et 3 membres suppléants appelés à siéger à la commission de délégation 
de service public. 
 
Résultats du scrutin :  
Nombre de votants : 15 
Nombre de bulletins déposés dans l'urne : 15 
Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre total de suffrages exprimés : 15 
 
Nombre de suffrages obtenus :  

• Liste conduite par Luc DOTTO : 15 voix 
 
Sont donc désignés membres de la commission de délé gation de service public : 

• En qualité de membres titulaires : 
o Luc DOTTO 
o Patrice DUCREUX 
o Marie-Pierre GIROUDIERE 

• En qualité de membres suppléants : 
o Michèle BESCANCIN 
o Michel FABRE 
o Michel BERT 

 
Personnel communal  
Création d’un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques  

Délibération n° 57/14 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 
fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Technique. 
 
Compte tenu de la réussite d’un concours par un agent communal, il convient de créer 
l’emploi correspondant. 
 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 
décembre 1994, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris pour l'application de l'article 4 de la loi précitée ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire Intercommunal placé auprès du Centre de 
Gestion de la Loire, lors de sa séance du 21 mai 2014 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver la création, à compter du 1er juillet 2014, d’un poste conformément au 
tableau ci-dessous : 

EMPLOI Nombre  Durée hebdomadaire  
ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE  
ET DES BIBLIOTHEQUES 

1 T. C. : 35 h/semaine 

 

• De dire que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. Il s’établira donc, à 
compter du 1er juillet 2014 comme suit : 
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Emploi  Nb Durée hebdomadaire  Obs 
ATTACHE TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine CDD de droit public 

REDACTEUR TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT ADMINISTRATIF 2ème classe 1 T. N. C. : 18 h/semaine Vacant 
GARDE CHAMPETRE CHEF 1 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 3 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 1 T. N. C. : 25 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 3 T. N. C. : 24,5 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 1 T. N. C. : 17,5 h/semaine  
ASSISTANT DE CONSERVATION DU  
PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 

1 T. C. : 35 h/semaine  

ADJOINT DU PATRIMOINE 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine  
Contrat emploi d’avenir 2 T. C. : 35 h/semaine (pour mémoire) 
Contrat accompagnement dans l’emploi 1 T. N. C. : 24 h/semaine (pour mémoire) 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans les emplois et les 
grades ainsi créés et aux charges sociales et impôts s'y rapportant sont inscrits au budget 
communal aux articles et chapitres prévus à cet effet. 
 

Personnel communal  
Création d’un poste de rédacteur principal 2 ème classe 
Suppression d’un poste de rédacteur  

Délibération n° 58/14 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 
fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise 
à l’avis préalable du Comité Technique. 
 
Compte tenu de l’avancement de grade d’un agent communal, il convient de supprimer et 
créer les emplois correspondants. 
 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée notamment par la loi n° 94-1134 du 27 
décembre 1994, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant, pris pour l'application de l'article 4 de la loi précitée ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire Intercommunal placé auprès du Centre de 
Gestion de la Loire, lors de sa séance du 21 mai 2014 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, déci de avec 14 voix pour et 1 abstention 
(M. Luc DOTTO) : 

• D’approuver la création, à compter du 1er août 2014, d’un poste conformément au 
tableau ci-dessous : 

EMPLOI Nombre  Durée hebdomadaire  
REDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine 

 

• D’approuver la suppression, à compter du 31 décembre 2014, d’un poste 
conformément au tableau ci-dessous : 
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EMPLOI Nombre  Durée hebdomadaire  
REDACTEUR TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine 

 

• De dire que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. Il s’établira donc, à 
compter du 1er août 2014 comme suit : 

EMPLOI Nb Durée hebdomadaire  Obs. 
ATTACHE TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine CDD de droit public 

REDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine  
REDACTEUR TERRITORIAL 1 T. C. : 35 h/semaine Suppression au 31/12/2014 
ADJOINT ADMINISTRATIF 2ème classe 1 T. N. C. : 18 h/semaine Vacant 
GARDE CHAMPETRE CHEF 1 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 3 T. C. : 35 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 1 T. N. C. : 25 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 3 T. N. C. : 24,5 h/semaine  
ADJOINT TECHNIQUE TER 2ème classe 1 T. N. C. : 17,5 h/semaine  
ASSISTANT DE CONSERVATION DU  
PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 

1 T. C. : 35 h/semaine  

ADJOINT DU PATRIMOINE 2ème classe 1 T. C. : 35 h/semaine  
Contrat emploi d’avenir 2 T. C. : 35 h/semaine (pour mémoire) 
Contrat accompagnement dans l’emploi 1 T. N. C. : 24 h/semaine (pour mémoire) 

 
Les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans les emplois et les 
grades ainsi créés et aux charges sociales et impôts s'y rapportant sont inscrits au budget 
communal aux articles et chapitres prévus à cet effet. 
 

Personnel communal  
Création d’un poste dans le cadre du dispositif des  contrats d’accompagnement 
dans l’emploi  

Délibération n° 59/14 
 
Monsieur le Maire propose de créer un emploi en Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 
(CAE) à compter du 1er septembre 2014 afin de compléter le temps non complet d’un agent 
au secrétariat de mairie. 
 
Il rappelle que ce contrat est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en particulier les 
collectivités territoriales et leurs groupements. 
Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 
 
Monsieur le Maire précise qu’une convention doit être signée avec l’Etat et que le contrat de 
travail à durée déterminée de 6 mois peut être renouvelé, sous réserve du renouvellement 
préalable de la convention passée entre l’employeur et les prescripteurs. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• De créer, à compter du 1er septembre 2014, un emploi dans le cadre du dispositif des 
Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) dans les conditions suivantes : 

o Contenu du poste : accueil au secrétariat de mairie et participation au bon 
fonctionnement de la médiathèque ; 

o Durée du contrat : 6 mois renouvelable, sous réserve du renouvellement de la 
convention ; 

o Durée hebdomadaire de travail : 24h ; 
• D’indiquer que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire 

multiplié par le nombre d’heures de travail ; 
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• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention, le contrat de travail avec l’agent, 
ainsi que tout document de nature administrative, technique ou financière nécessaire 
à l’exécution de la présente délibération ; 

• De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal. 
 

Acquisition bar Jourda  
Substitution d’acquéreur  

Délibération n° 60/14 
 
Par délibération en date du 25 septembre 2013, le Conseil Municipal a approuvé l’acquisition 
d’un tènement immobilier situé 6 Place de Flandre, propriété de M. et Mme Jourda. 
De plus par délibération en date du 5 mars 2014, le Conseil Municipal a approuvé 
l’acquisition d’une licence pour l’exploitation d’un débit de boissons de 4ème catégorie et 
l’acquisition de matériel d’exploitation. 
 
Un porteur de projet s’est manifesté en mairie et souhaite se substituer à la commune pour 
acheter l’ensemble (tènement immobilier, licence IV et matériel d’exploitation).  
Or les précédentes délibérations ne mentionnaient pas cette possibilité. 
 
Afin de permettre la signature de l’acte authentique, il appartient au conseil municipal 
d’approuver cette substitution d’acquéreur au profit de M. Albert DENIS et Mme Catherine 
DENIS (avec faculté de substitution au profit de la SCI KHDD en cours de constitution), 
acquéreur de la pleine propriété des biens immobiliers et mobiliers sus-désignés. 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Neulise n° 56/13 du 25 septembre 2013, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Neulise n° 18/14 du 5 mars 2014, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’accepter que l’acquéreur final soit M. Albert DENIS et Mme Catherine DENIS (avec 
faculté de substitution au profit de la SCI KHDD en cours de constitution), qui se 
substituera à la Commune pour l’acquisition du tènement immobilier situé 6 Place de 
Flandre, de la licence IV et du matériel d’exploitation ; 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Maire, ou son représentant, pour signer tous 
actes s'y rapportant ; 

• De donner pouvoir à Monsieur le Maire de signer toute pièces nécessaires à la bonne 
mise en place de la présente délibération. 

 
 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la cession close. 
Délibéré en séance, les jour et an susdits. 
La séance est levée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre une 
délibération du Conseil Municipal pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- Date de sa réception à la Sous-Préfecture ; 
- Date de sa publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit : 

- A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ; 
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai. 

 


